Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les femmes handicapées, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Angelika WERTHMANN (ALDE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0329/2013 / P7_TA-PROV(2013)0579

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: femmes handicapées

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution considère que la pleine participation économique et sociale des femmes handicapées est essentielle pour atteindre les objectifs de l’UE 2020. Elle souligne que les femmes handicapées souffrent d’une double discrimination vu leur sexe et leur handicap et que la conjonction de ces discriminations a des effets particulièrement négatifs sur les femmes et les filles handicapées. Elle souligne aussi l’importance d'optimiser l'utilisation des instruments de financement de l'Union, dans le but d'augmenter les possibilités d'accès et de favoriser la non-discrimination des personnes handicapées, en accordant une attention toute particulière aux femmes.

Le Parlement européen prie instamment la Commission de définir une approche plus attentive à la dimension de genre lors de la révision à mi-parcours de sa stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées et de l’élaboration de la liste des actions 2015-2020 y afférente. La résolution souligne aussi l'importance d'adopter, dans le programme pour le développement d'après 2015, une approche du handicap qui soit sensible au genre et invite la Commission et le SEAE à inclure la question du handicap dans leur politique de développement et dans leurs projets de manière coordonnée.

Les services de la Commission et le SEAE sont aussi invités à mettre en place des mécanismes de surveillance afin d’évaluer l’impact de leurs politiques en faveur des femmes handicapées au niveau des États membres. La résolution invite la Commission à promouvoir les initiatives visant à renforcer la capacité des acteurs à mettre en œuvre de manière efficace les engagements internationaux envers un développement soucieux des personnes handicapées, conformément aux objectifs de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées.

La résolution demande à la Commission et aux États membres d'élaborer une campagne de sensibilisation à grande échelle, qui accorde davantage de visibilité aux filles et aux femmes handicapées, et invite la Commission et les États membres à rassembler des statistiques exhaustives et fiables, ventilées selon le sexe, en vue d'une recherche ciblée sur la situation réelle des personnes handicapées.

La résolution souligne aussi que les filles et les femmes handicapées courent bien plus de risques d’être victimes de violence. Le Parlement européen prie instamment la Commission de lancer une stratégie globale de lutte contre la violence à l'encontre des femmes et  rappelle la nécessité pour la Commission de présenter un instrument législatif de droit pénal pour combattre la violence fondée sur le genre.

La résolution invite la Commission et les États membres à encourager, pour les filles et les femmes à mobilité réduite ou handicapées, une accessibilité sans entrave aux infrastructures de transport, aux véhicules et aux canaux d'information et de réservation et souligne que l'accès à l'internet et aux médias sociaux doit également être garanti.

7.
Réponses aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue la résolution du Parlement européen sur les femmes handicapées.

Elle accueille aussi favorablement la demande de définir une approche plus attentive à la dimension de genre lors de la révision à mi-parcours de sa stratégie européenne 2010‑2020 en faveur des personnes handicapées et de l’élaboration de la liste des actions 2015-2020 y afférente. L’importance du traitement de la situation des femmes handicapées  figure tant dans la stratégie en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015)
 que dans la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées 2010-2020
. La Commission a financé, en 2009, une étude sur la situation des femmes handicapées à la lumière de la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées
. Cette étude donne des exemples de bonnes pratiques en matière de législation, de politiques et programmes visant à aider les femmes handicapées  à  bénéficier des droits et des libertés fondamentales définis dans la convention des Nations unies. Elle contient plusieurs recommandations pour résoudre le double problème du sexe et du handicap. Une étude est menée actuellement pour examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées et de son impact, afin de passer en revue ses actions pour la période de mise en œuvre restante  après 2015. Les résultats de ces études fourniront une contribution utile pour l'élaboration de la liste d’actions 2015-2020 concernant une approche soucieuse d'égalité entre les sexes.

La Commission a montré qu’elle était pleinement déterminée à mettre fin à la violence à l’encontre des femmes, en particulier dans son plan d’action mettant en œuvre le programme de Stockholm, la charte des femmes et la stratégie en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015) ainsi que dans le «paquet législatif en faveur des victimes» et dans la communication visant à mettre fin aux mutilations génitales féminines, qui a été adoptée en novembre 2013.

L’UE n’a aucune compétence pour adopter une législation spécifique sur la violence contre les femmes afin d’établir des normes minimales en ce qui concerne la définition des délits et des peines pénales étant donné que cet aspect de la criminalité sort du champ d’application de l’article 83 TFUE. Il n’en reste pas moins que l’UE a adopté des mesures juridiques dans le domaine du droit pénal et civil qui soutiendront et protégeront efficacement les droits des victimes, en particulier celles qui sont victimes de violences basées sur le sexe. Il s’agit de la directive 2011/36/UE sur la traite des êtres humains, de la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie, de la directive 2011/99/UE relative à la décision de protection européenne, qui est applicable dans les procédures pénales et qui est complétée par le règlement 606/2013/UE applicable dans les procédures civiles, et enfin de la directive 2012/29/UE sur les droits des victimes de la criminalité.

Outre la législation, la Commission œuvre pour améliorer la connaissance et la collecte de données et elle met en place des actions de prévention telles que des activités de sensibilisation, des échanges des bonnes pratiques ainsi que le financement de projets  au niveau des citoyens. En 2013, elle a lancé un appel à propositions restreint doté d’un financement de 3,7 millions EUR pour soutenir les actions de sensibilisation à la violence faite aux femmes menées par les États membres (dans le cadre du programme PROGRESS). Les femmes handicapées ont été spécifiquement citées comme groupe cible possible. En outre, 11,4 millions EUR seront accordés à des ONG dans le cadre du programme DAPHNE III, la priorité spécifique étant accordée à la violence contre les groupes de femmes les plus vulnérables, par exemple les femmes handicapées. Grâce à cet appel à propositions, les organisations de la société civile auront aussi la possibilité de mettre au point des activités de sensibilisation.

Le sexe figure parmi les variables sociales de base de toutes les données recueillies par la  Commission. La combinaison de cet élément avec le module européen minimum sur la santé (MEHM), qui figure dans les enquêtes telles que l’enquête de santé européenne par interview (EHIS) ou l’enquête de l'UE sur le revenu et les conditions de vie (SILC), permet à la Commission d’évaluer de manière fiable la situation des femmes handicapées. Le module spécifique sur le handicap des enquêtes sur la population active (LFS) de 2002 et de 2011 fournit encore plus de données détaillées.

En mars 2014, l’Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (FRA) a diffusé les résultats d’une enquête menée dans toute l’UE sur la violence à caractère sexiste faite aux femmes. Cette enquête comprend des données sur la santé et le handicap des femmes.

Enfin, et comme annoncé dans le programme de travail de la Commission pour 2014, la Commission s’est attelée à un acte législatif sur l’accessibilité qui vise à améliorer le marché des biens et services accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées, sur la base d’une approche de «conception pour tous».

En résumé, la Commission traite déjà les grandes questions soulevées dans la résolution.
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